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Lutte contre la soumission chimique dans le monde du travail
Question écrite n° 17454

Texte de la question

Mme Sandrine Josso attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les risques liés à la
soumission chimique dans le monde du travail. Ce phénomène est encore insuffisamment identifié et pris en
compte dans les politiques de prévention des risques professionnels. La soumission chimique peut survenir
dans des contextes professionnels variés, notamment lors d'évènements liés au travail, de déplacements
professionnels ou encore sur le lieu de travail lui-même. Ses conséquences peuvent être particulièrement
graves (atteintes à l'intégrité physique, troubles psychologiques durables, syndrome de stress post-traumatique,
difficulté de concentration, absentéisme, voire rupture du parcours professionnel) et ont un impact durable sur la
carrière professionnelle. Comme on le sait, les prélèvements toxicologiques doivent se faire rapidement. Or,
dans de nombreuses entreprises, notamment les TPE et PME, les médecins du travail n'y assurent qu'une
présence ponctuelle. Les salariés confrontés à des symptômes ou à des situations laissant suspecter une
soumission chimique, ne disposent pas toujours d'un interlocuteur immédiatement identifiable capable de les
orienter vers une prise en charge adaptée dans les délais requis. De plus, si des dispositifs existent déjà en
matière de lutte contre le harcèlement et les violences sexistes et sexuelles au travail (VSST), la question
spécifique de la soumission chimique reste peu visible dans les politiques concernant les violences sexistes et
sexuelles au travail (VSST) et insuffisamment intégrée aux obligations des employeurs en matière de sécurité
au travail. Dans ce contexte, il est nécessaire de mieux reconnaître ce phénomène, de renforcer la
sensibilisation des employeurs et des salariés ainsi que d'adapter les dispositifs de prévention et de prise en
charge des victimes. Ainsi, elle lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement afin de mieux intégrer
la problématique de la soumission chimique dans les politiques de prévention des risques professionnels. Elle
souhaite savoir si des actions spécifiques de sensibilisation et de formation des employeurs sont envisagées et
si le Gouvernement pourrait considérer la mise en place d'une enquête nationale afin de fonder sur des bases
solides toute politique publique de prévention et d'accompagnement des victimes. Elle l'interroge également sur
les mesures prévues pour améliorer le repérage et l'accompagnement des victimes en milieu professionnel,
notamment par des référents spécialisés et centres de dépistage à proximité de bassins d'emploi, ainsi que sur
les dispositifs permettant de garantir leur protection et leur maintien dans l'emploi. Elle lui demande enfin si une
évolution du cadre réglementaire est envisagée afin de mieux prendre en compte ce risque spécifique
(évaluation des risques professionnels, obligations de prévention incombant aux employeurs).
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